AVIS n° 166 CM du 27 février 2006 sur le projet de décret relatif aux dispositions réglementaires du livre III du code de l’éducation (décrets en Conseil d’Etat et décrets).

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu les articles 10 et 97 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ;

Vu l’arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la lettre de saisine n° 83 DRCL du 17 janvier 2006 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 22 février 2006,

Emet l’avis suivant :

Article 1er.— Le projet de décret relatif aux dispositions  réglementaires du livre III du code de l’éducation (décrets en Conseil d’Etat et décrets) appelle un avis favorable sous réserve de modifications, conformément aux observations suivantes :

-
suppression des articles D. 373-4 et D. 375-5 ;

-
extension à la Polynésie française de l’article D. 336-61 et des articles R. 335-5 à R. 335-12 ;

-
extension des articles L. 335-5, L. 335-6 et L. 613-3 à L. 613-6 du code de l’éducation, dans leur rédaction applicable en France, tenant compte des modifications opérées par les articles 134 et 137 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2005. Cette révision pourrait être introduite dans la prochaine loi portant modification du code de l’éducation ;

-
extension du décret n° 2002-590 du 24 avril 2002 pris pour l’application du premier alinéa de l’article L. 613-3 et de l’article L. 613-4 du code de l’éducation relatif à la validation des acquis de l’expérience par les établissements d’enseignement supérieur.

Art. 2.— Le présent avis sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 27 février 2006.


Oscar Manutahi TEMARU.

